
 

 

Recommandations de la Conférence suisse 

des offices de liaison de la loi fédérale sur  

l‘aide aux victimes d’infractions (CSOL-LAVI) 

pour l’application de la loi fédérale sur l’aide  

aux victimes d’infractions (LAVI) 

du 21 janvier 2010 

 

MISE A JOUR PAR LE 1er janvier 2025 

 

En raison du renchérissement, le Conseil fédéral a décidé lors de sa séance du 10 avril 2024 de revoir 

à la hausse ces montants maximaux. Les victimes pourront ainsi recevoir à l'avenir une indemnité 

maximale de 130 000 fr. (contre 120 000 fr. aujourd'hui) et une réparation morale maximale de 76 000 

fr. (contre 70 000 fr. aujourd'hui). Leurs proches auront droit à une réparation morale pouvant atteindre 

38 000 fr. (contre 35 000 fr. aujourd'hui). L'évolution de ces plafonds se fonde sur la hausse de l'indice 

suisse des prix à la consommation. 

 

Compléments et adaptations des recommandations du 21 janvier 2010 

La compensation du renchérissement entraîne les adaptations suivantes aux pages 40 et 42 des 

recommandations entraînent : 

 

Adaptations du chapitre 4.5.6 (p. 40) - Limite du montant de l'indemnité 

 

Limite supérieure : l’indemnité est plafonnée à 130'000 120’000 francs (voir art. 20, al. 3, LAVI). 

Exemple 

(...) Les deux survivants pourraient faire valoir un dommage ménager allant jusqu’à 130'000 120’000 

francs par exemple. 

 

Adaptations chapitre 4.7.2 (p. 42/43) - Calcul de la réparation morale 

 

Le montant de la réparation morale est plafonné à 76'000 70’000 francs pour la victime et à 38’000 

35’000 francs pour ses proches dans l’aide aux victimes (art. 23, al. 2, LAVI). 

L’introduction d’un montant maximal de 76’000 70’000 francs pour les atteintes les plus graves 

entraîne en principe une réduction des sommes attribuées à titre de réparation morale au sens de 

l’aide aux victimes. 


